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Règlement grand-dual du 16 novembre 2000 prorogeant la commission de surveillance instituée

auprès de la Bibliothèque Nationale.

Nous Henri. Grand—Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Vu la loi du 28 décembre 1988 portant réorganisation des Instituts culturels de l'Etat et notamment son article 3.

Il. c :

Vu le règlement grand—ducal du 3 août 1998 instituant une commission de surveillance auprès de la Bibliothèque

Nationale du Luxembourg et notamment son article 7 ;

Vu le règlement grand-dual du 27 octobre 1999 ayant prorogé la commission de surveillance auprès de la

Bibliothèque Nationale du Luxembourg,

Vu l'article 2 (1) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d'Etat et considérant qu'il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Culture. de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche et après délibération

du Gouvernement en conseil :

Arrêtons:

Art. 1". En vue de permettre à la commission de surveillance instituée auprès de la Bibliothèque Nationale de

poursuivre son travail de rétablissement et de développement des fonctions de la Bibliothèque Nationale, la mission

de la commission de surveillance est renouvelée pour un an.

Art. 2. La mission, l'organisation et le fonctionnement de la commission de surveillance resteront déterminés par

le règlement grand—dual du 3 août 1998.

Art. 3. Notre Ministre ayant la culture dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera

publié au Mémorial.

Art. 4. Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication au Mémorial.

La Ministre de la Culture, Palais de Luxembourg. le 16 novembre 2000.

de l'Enseignement supérieur Henri

et de la Recherche,

Erna Hennicot-Schoepges

Règlement grand—ducal du 23 novembre 2000 déclarant obligatoire la partie du plan d'aménagement

partiel «Zones inondables et zones de rétention» pour le territoire de la commune de Boevange.

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Vu la loi du 21 mai 1999 concernant l'aménagement du territoire;

Vu la loi du 12 juin 1937 concernant l'aménagement des villes et autres agglomérations importantes;

Vu le programme directeur de l'aménagement du territoire arrêté en date du 6 avril 1978. tel qu'il a été révisé par

la suite;

Vu la décision du Gouvernement en Conseil du 27 mai 1994 concernant l'élaboration d'un plan d'aménagement

partiel «Zones inondables et zones de rétention»:

Vu l‘avis émis par le conseil communal de Boevange;

Vu l'article 2 (1) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d'Etat et considérant qu'il y a urgence;

Sur le rapport de notre ministre de l'Intérieur. et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons

Art. 1". Est déclarée obligatoire la partie du plan d'aménagement partiel «zones inondables et zones de rétention»

pour la commune de Boevange et couvrant les fonds précisés à l'article 3 du présent règlement

Art. 2. Au sens du présent règlement. on entend par:

1) «zones inondables» les fonds recouverts par les eaux de crue ayant débordé les berges des cours d'eau à

l'occasion des inondations de janvier ou décembre 1993 ou janvier 1995:

2) «zones constmcübles» toutes les zones affectées à l‘habitation, à l‘exploitation de commerces, à l‘implantation

d’industries, aux installations et constructions sportives et assimilées, ainsi qu'à d'autres destinations nécessitant

en ordre principal des constructions immobilières sur la totalité de l‘aire concernée. telles que ces zones sont

définies par le projet d'aménagement général de la commune de Boevange dûment approuvé conformémemt à

la loi du 12 juin 1937 concernant l'aménagement des villes et autres agglomérations importantes;

3) «lacune dans le tissu urbain existant» un fond qui. au moment de l'entrée en vigueur du présent règlement,

présente les caractéristiques suivantes:

- est non encore bâti.


